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n° 251 212 du 18 mars 2021

dans l’affaire X / X

En cause : 1. X

agissant en son nom et en tant que représentante légale de :

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART

Rue de l'Emulation 32

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juin 2020 par X et X, qui déclarent être de nationalité irakienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 août 2020 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me H. CROKART, avocat, et

J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité irakienne, d’origine ethnique kurde et de confession musulmane (courant

sunnite).

Lors de votre premier entretien personnel, vous aviez invoqué les faits suivants. Vous seriez originaire

de Bayboukh, situé dans la province de Ninive. Le 8 juin 2014, Daech serait entré dans votre village et
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votre mari vous aurait demandé de fuir avec votre mère et votre soeur, en vous précisant qu’il vous

rejoindrait plus tard. Vous seriez parties vous réfugier à Dohuk où vous auriez été accueillies par votre

oncle maternel [A.]. Depuis ce jour-là, vous n’auriez plus eu de nouvelles de votre époux ou de vos

frères restés au village, parce que trois jours après votre arrivée à Dohuk, vous auriez appelé votre

époux sur son téléphone portable mais celui-ci aurait été fermé. Quelques mois plus tard, vous auriez

été impliquée dans un accident de la route et votre fille souffrirait depuis d’une paralysie cérébrale. Vous

auriez essayé de travailler pour subvenir à vos besoins, mais la famille de votre mère aurait refusé et

exercé des pressions sur vous afin que vous vous mariiez. Face à cette situation, et à cause de

l’insécurité régnant dans la région, vous auriez pris la décision de fuir votre pays, avec votre fille aînée

([J.]) à destination de la Belgique.

Le 21 mars 2018, le Commissariat général (CGRA) a pris une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire, au vu du grave défaut de crédibilité de votre récit d’asile. De

fait, votre région d’origine n’a pas été jugée crédible, ni les faits à la base de votre demande de

protection internationale. Le 17 avril 2018, vous avez introduit un recours contre cette décision devant le

Conseil du contentieux des étrangers.

Dans votre note complémentaire 28 aout 2018, vous reconnaissez toutefois avoir menti en exposant

votre récit d’asile. Ainsi, vous déclarez avoir été mariée de force en 2011 à un homme plus âgé que

vous. Vous auriez subie des violences conjugales répétées. Vous auriez été forcée à porter le voile et

soumise à de nombreuses interdictions.

Dans son arrêt du 209 923 du 24 septembre 2018, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la

décision du Commissariat général. Il estime nécessaire de procéder à un nouvel entretien afin d’évaluer

vos déclarations relatives aux violences conjugales rencontrées dans le cadre de votre mariage forcé et

à votre vulnérabilité ainsi que celle de votre fille [J.]. Toutefois, le Conseil constate qu’en dissimulant des

éléments substantiels fondant votre demande de protection de protection internationale, vous avez

manqué à votre obligation de collaboration prescrite par l’article 48/6 § 1 de la loi du 15 décembre 1980

et il rappelle que de telles dissimulations justifieraient une exigence accrue du point de vue de

l’établissement des faits.

Réentendue dans ce cadre, vous déclarez être originaire de Dohuk. Vous soutenez avoir été mariée de

force en 2010 à un homme beaucoup plus âgé que vous par votre oncle paternel. Après votre mariage,

vous auriez été vous installer à Erbil (Haouler). Votre mari vous aurait frappée et aurait voulu que vous

soyez pratiquante et que vous portiez le voile. Il n’aurait pas subvenu à vos besoins. En 2015, vous

seriez retournée vivre chez votre mère à Dohuk. Trois mois après votre départ de la maison conjugale,

vous auriez demandé le divorce auprès du Tribunal de Dohuk. Votre mari n’aurait pas répondu aux

convocations envoyées par le tribunal. Vous auriez été mal vue par la société car vous auriez été une

femme seule avec deux enfants, dont votre fille [J.] qui souffrirait d’un handicap. Votre famille vous

aurait obligée à porter le voile. Vous craindriez que votre mari vous prenne la garde de vos enfants.

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité ainsi que

celles de vos filles (originaux et copie), votre certificat de nationalité et celui de votre fille [J.] (originaux),

un rapport du UNAMI/OHCHR intitulé « Report on the Rights of Persons with Disabilities in Iraq » de

décembre 2016 (copie), une carte de l’Irak tirée du site Internet Google Maps (copie), un article de

presse de l’AFP intitulé « Les Jihadistes de l’EI pourraient reprendre du terrain en Irak » du 18 janvier

2018 (copie), la carte d’identité de votre époux (copie), votre acte de mariage (copie), l’acte de

naissance de votre fille [W.] (copie), un reçu pour l’obtention des cartes d’identité de vos deux filles

(copie), 7 rapports médicaux concernant votre fille [J.] (copies), une attestation de suivi psychologique

vous concernant (copie) et un jugement de tribunal concernant votre demande de divorce avec sa

traduction anglaise (copie).

B. Motivation

Vous avez fait une demande de copie des notes de l’entretien personnel en date du 12/03/2020. La

copie des notes de votre entretien personnel vous été notifiée le 19/03/2020. A ce jour, le Commissariat

général n’a reçu aucune observation de votre part ou de celle de votre avocat concernant le contenu

des notes de l’entretien personnel.

Le Commissariat général est conscient des difficultés qui ont pu surgir et qui peuvent encore se

présenter dans le cadre de la situation de confinement justifiée par l’épidémie de coronavirus qui a

cours actuellement. Le Commissariat général est néanmoins tenu de prendre une décision concernant
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votre demande de protection internationale, dans les meilleurs délais. Aussi, et dès lors que vous vous

trouvez dans une situation de confinement vous empêchant d’avoir tout soutien de la part d’intervenants

extérieurs (assistant social ou autre personne de confiance, avocat, interprète,…) afin de soumettre vos

observations éventuelles, le Commissariat général a décidé de prendre une décision concernant votre

demande de protection internationale mais de ne pas se prévaloir de l’application de l’article 57/5quater,

§3, alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980, afin de vous permettre de faire vos observations éventuelles

lorsque cela sera possible, et dans de meilleurs conditions. Vous pourrez donc faire valoir toute

observation que vous jugerez utile dans le cadre d’un éventuel recours contre la présente décision

auprès du Conseil du contentieux des étrangers.

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Dans votre requête, votre conseil explique que vous auriez subi un important traumatisme qui aurait

nécessité un suivi médical et psychologique, que vous souffririez de problèmes de mémoire importants

et que vous auriez des difficultés à vous déplacer seule. Le Commissariat général note néanmoins que

l’attestation de suivi psychologique que vous présentez (document 14, farde verte) ne permet pas de

confirmer que vous auriez besoin de procédures spéciales puisqu’il ne fait qu’attester de l’existence d’un

suivi et retranscrire des symptômes dont vous vous plaignez. Le Commissariat général souligne de son

côté que des mesures de soutien vous ont été accordées. Ainsi, il relève que le déroulement de

l’entretien personnel vous a été expliqué en détails au préalable ; qu’il vous a été dit que vous aviez la

possibilité de faire une pause lorsque vous en ressentiez le besoin et que vous ne deviez pas hésiter à

interrompre l’officier de protection si vous ne compreniez pas une question afin qu’il la réexplique ou la

reformule. A de nombreuses reprises durant le dernier entretien, des questions vous ont été reformulées

lorsque que cela a été estimé nécessaire.

D’autre part, dans ses courriers du 7 février 2019 et du 18 décembre 2019 (cf. dossier administratif),

votre conseil a évoqué votre difficulté à faire mention de certaines violences en présence d’un officier de

protection masculin, à vous concentrer en raison de la présence de votre fille dans le local d’entretien et

à trouver une solution de garde pour votre fille tôt le matin. Au vu de ces éléments, le Commissariat

général a contacté votre avocat par courriel et par téléphone afin de vous proposer des solutions qui

répondent à vos besoins (cf. dossier administratif). Vous avez été ainsi réentendue par un officier de

protection et un interprète féminins, sans la présence de votre de votre fille et aux heures et à une date

qui vous convenaient, à savoir entre 9h30 et 16h00 et après le 1er mars 2020.

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de

votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

A la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez d’abord avoir été mariée de

force à une personne beaucoup plus âgée que vous et avoir subi des violences conjugales.

Toutefois, les nombreuses incohérences et divergences entre vos déclarations successives et avec les

documents que vous avez déposés ne permettent nullement au Commissariat général de croire à la

réalités des faits allégués.

Tout d’abord, le Commissariat général constate qu’il existe de nombreuses contradictions sur le profil

que vous dressez de votre époux.

Ainsi, concernant son âge, lors de votre deuxième entretien personnel, vous déclarez qu’il serait né en

1953 et vous en 1975 (notes de l’entretien personnel de 05/02/2019, p. 3), ce qui signifie une différence

d’âge de 22 ans. Lors de votre troisième entretien personnel, vous soutenez que vous ignorez sa date

et son année de naissance mais vous affirmez qu’il avait 16 ans de plus de vous (notes de l’entretien
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personnel du 12/03/2020, p. 7). Outre cette différence de 8 ans dans l’âge de votre mari entre vos 2

déclarations successives, force est également de relever que, lors de votre audition par l’Office des

étrangers en 2017, vous aviez soutenu que votre mari était âgé de 40 ans (déclaration OE, question

15A), ce qui signifie qu’il serait né vers 1977, et donc, qu’il n’y aurait une différence d’âge que de 2 ans

entre vous et lui. Face à vos propos contradictoires, vous vous contentez de répondre que vous n’aviez

pas dit cela, que vous ne vous rappelez plus de ce que vous aviez dit car cela faisait longtemps et que

vous avez une copie de sa carte d’identité (notes de l’entretien personnel du 12/3/2020, p. 8 et

document 9 + traduction, farde verte), ce qui ne permet nullement d’expliquer ces contradictions dans

vos déclarations.

Ensuite, toujours concernant le profil de votre mari, vous déclarez qu’il avait déjà été marié à une reprise

et qu’il avait divorcé de sa première femme (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 3). Or,

force est de constater que le document du tribunal que vous déposez indique que vous seriez sa

troisième épouse (cf. document 13 + traduction déposée par vous + traduction du CGRA, farde verte).

Invitée à vous expliquer sur cette contradiction, vous répondez que vous ne savez pas d’où cela vient et

qu’il est indiqué sur l’acte de mariage qu’il était divorcé (document 10 + traduction, farde verte). De

nouveau, vous n’apportez aucun éclairage sur cette divergence.

A propos de votre mariage forcé, le Commissariat général constate également une contradiction

majeure dans vos déclarations. De fait, vous avez déclaré lors de votre dernier entretien que c’est votre

oncle paternel [H.Z.] qui vous a forcée à vous marier (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 7

et 8). Toutefois, lors de votre deuxième entretien personnel, vous aviez affirmé que c’est votre oncle

paternel [S.] qui vous a mariée de force (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 5). Confrontée

à cette nouvelle divergence, vous répondez que votre oncle paternel [S.] aurait aussi fait pression contre

vous, mais que votre oncle [H.Z.] aurait été le pire (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 8).

Toutefois, votre réponse n’est nullement convaincante au vu de vos déclarations qui sont sans

ambiguïté à ce sujet : dans votre deuxième entretien personnel : « […] mon oncle paternel [S.] m’a

obligée à me marier » (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 5) et dans votre troisième

entretien personnel : « C’est quel oncle qui vous a forcé ? [H.Z.] », « Nom complet de oncle qui vous a

forcé à vous marier ? [H.Z.] » (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 7 et 8).

Outre ces contradictions, le Commissaire général relève également des éléments qui lui permettent de

remettre en doute la pratique du mariage forcé dans votre famille. Notons ainsi que votre soeur [Ha.],

née en 1988, qui a donc 32 ans, n’est toujours pas mariée et a pu travailler jusqu'il y a peu (notes de

l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 5). De plus, vous-même avez été mariée à 35 ans, ayant

déclarée être née en 1975 et mariée en 2010 (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 3). Ainsi

aucune de vous deux n’a été mariée à un âge précoce, ce qui est pourtant un indicateur de mariage

forcé. Vous déclarez ignorer l’âge à laquelle votre deuxième soeur [Ar.] s’est mariée (notes de l’entretien

personnel du 12/03/2020, p. 4). De plus, il ressort que vous êtes parvenue à refuser précédemment

deux mariages et que votre oncle aurait été simplement « fort fâché » par vos précédents refus (notes

de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 8). Votre soeur [Ha.] est toujours célibataire malgré les

embêtements de votre oncle paternel autoritaire (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 5).

Ainsi, au vu de vos contradictions sur des éléments centraux, à savoir le profil de votre époux et

l’identité de l’oncle qui vous aurait forcée à vous marier, ainsi que les incohérences sur la pratique du

mariage forcé dans votre famille, le Commissariat général ne peut accorder le moindre crédit au fait que

vous auriez été mariée de force. Ces éléments jettent d’ores et déjà le discrédit sur vos déclarations

quant aux violences conjugales qui en découleraient.

Au sujet des maltraitances que vous auriez subies et des interdictions imposées par votre mari, le

Commissariat général relève de nouvelles incohérences dans votre récit.

Ainsi, questionnée sur le port du voile, vous déclarez dans un premier temps l’avoir porté une courte

période, 4 à 5 mois en 2015, juste avant de fuir le domicile familial (notes de l’entretien personnel du

05/02/2019, p. 5). Toutefois, vous déclarez ensuite l’avoir porté dès le début de votre mariage en 2010

(notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 6 et du 1/03/2020, p. 14). Face à l’incompréhension du

Commissariat général, vous répondez alors que vous ne le portiez que de temps en temps (notes de

l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 6). Votre réponse parait toutefois peu convaincante au vu de vos

premières déclarations sans équivoque à ce sujet : « Vous avez porté le voile pendant combien de

temps ? Une courte période. C’est-à-dire? 4 à 5 mois. Je n’étais pas à l’aise, j’ai quitté mon mari et je

suis allée chez ma mère. Vous avez porté le voile en quelle année ? En 2015, et comme je n’ai pas
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supporté le voile, j’ai quitté la maison conjugale et suis allée au domicile familial. ». Par ailleurs, à

considérer que votre mari vous ait réellement obligée à porter le voile, le fait que vous seriez parvenue

pendant 5 longues années à ne porter le voile que occasionnellement alors qu’il vous l’aurait été imposé

dès le début de votre mariage est peu compatible avec le portrait d’homme autoritaire et violent que

vous donnez de lui.

D’autre part, quand bien même que vous auriez eu une relation difficile avec votre mari, le Commissariat

général ne peut nullement croire que ce dernier vous maltraitait. Vous relatez la fois où votre mari vous

aurait frappée avec une casserole (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 8 et 9), mais vous

ne parvenez pas décrire de manière détaillée et convaincante un moment où votre mari vous aurait

violentée. Alors que le Commissariat cgra.be général vous demande de vous exprimer sur la première

fois où votre mari vous aurait frappée, vous revenez à nouveau sur l’incident de la casserole (notes de

l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 9). Lorsqu’il vous est demandé de parler en détail d’un moment,

autre que l’incident de la casserole, qui vous a particulièrement marquée, vous évoquez la fois où votre

mari vous aurait maintenue par les deux mains, mais vous restez à nouveau vague sur les violences

que vous auriez subies (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 9). Quand il vous est demandé

si vous pourriez apporter une attestation médicale pour prouver vos maltraitances, vous répondez par la

négative et vous précisez que lorsque votre mari vous a frappé avec la casserole, vous avez eu des

bleus qui sont restés 15 jours (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 10). Ainsi, même à

considérer que vous auriez eu quelques désaccords dans votre couple, vos propos ne peuvent refléter

le vécu d’une femme qui aurait été maltraitée durant plusieurs années.

Lors de votre dernier entretien personnel, questionnée sur les personnes à qui vous auriez parlé de ces

maltraitances, vous répondez d’abord que vous en auriez uniquement fait part à votre mère et à votre

soeur, mais pas à vos frères et vos oncles (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 10). Face à

l’étonnement du Commissariat général, vu que vous aviez dit à votre deuxième entretien que vos frères

étaient au courant des maltraitances et qu’ils avaient été discuter avec votre mari (notes de l’entretien

personnel du 05/02/2019, p. 7), vous revenez sur vos propos et vous soutenez ne pas voir bien compris

l’interprète. Votre explication sur cette divergence ne peut toutefois convaincre le Commissariat général

au regard des échanges fluides à ce sujet : « A qui avez-vous parlez de ces maltraitances ? Je parlais

avec ma mère qui ne voulait pas comprendre. Ma soeur qui avait la complicité avec moi. La soeur

mariée, non, jamais Et vos frères ? non, avec eux non. Car cela ne servait à rien de parler avec eux.

Est-ce que vous avez essayé de parler à des hommes ? Comment cela. Vos frères et oncles ? ça se fait

pas chez v[n]ous. Pourquoi vous dites que cela ne servait à rien de parler avec vos frères ? car après le

mariage, la femme compte sur son mari. » (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 10). Ce

manque de constance et de cohérence dans vos propos ne peut convaincre le Commissariat général de

la sincérité de vos propos

Le Commissariat général relève également des contradictions sur le moment où vous auriez quitté

définitivement le domicile conjugal. Lors de votre dernier entretien personnel, vous soutenez avoir quitté

la maison conjugale de manière définitive après une dispute au sujet d’un bouteille d’alcool, sans

mentionner d’accident sur la route vers la maison de votre mère (notes de l’entretien personnel du

12/03/2020, p. 10 et 11). Vous déclarez que l’accident de route qui a conduit au handicap de votre fille a

eu lieu le 2 février 2014 et s’est produit après un retour du souk où vous aviez été acheter des

vêtements pour votre fille. Après cet accident, vous auriez été habiter un certain temps chez votre mère

avant de retourner chez votre mari (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 13). Toutefois, sur

le jugement du tribunal que vous avez déposé, il est mentionné que c’est après un accident de la route

le 1er février 2015 que vous avez quitté définitivement le foyer conjugal (document 15, farde verte). Lors

de votre deuxième entretien personnel, vous aviez soutenu que l’accident qui a rendu votre fille

handicapée a eu lieu après une dispute avec votre mari et donc non après un retour du souk (notes de

l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 3). Confrontée à vos déclarations contradictoires, vous vous

contentez de répéter que l’accident se serait déroulé en 2014 (notes de l’entretien personnel du

12/03/2020, p. 13). De telles divergences dans vos propos sur un moment aussi central de votre récit ne

peuvent permettre au Commissariat général d’accorder le moindre crédit à votre récit.

Par ailleurs, vos propos concernant les contacts que vous auriez eus avec votre mari après votre départ

définitif du domicile conjugal sont tout aussi incohérents et inconstants. Lors de votre deuxième

entretien personnel, vous déclarez d’abord que, après votre départ de Erbil en 2015, « Il m’a parlé

plusieurs fois, il me demandait de revivre avec lui, j’ai demandé le divorce mais il a refusé » (notes de

l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 3). Vous déclarez ensuite le contraire « Non, jamais, depuis que

j’ai quitté Erbil, je n’ai jamais eu de contacts avec lui » (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p.
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3). Lors de votre dernier entretien personnel, vous soutenez avoir eu des contacts avec votre mari en

2016 et en 2017 au cours desquels il vous aurait demandé de revenir chez lui (notes de l’entretien

personnel du 12/03/2020, p. 6 et 11). Néanmoins, le jugement que vous avez déposé indique,

contrairement à vos propos, que votre mari n’a jamais demandé à ce que vous retourniez au domicile

conjugal (document 15, farde verte). Confrontée à cette divergence, vous vous limitez à répondre que le

tribunal ne l'a peut-être pas noté (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 13). Ce manque de

constance et de cohérence entre vos déclarations successives et avec le document de tribunal que

vous avez déposé remet, de nouveau, en cause la crédibilité de votre récit. Ajoutons que, depuis votre

départ de votre domicile conjugal en 2015, votre mari n’est jamais venu vous voir ou vous rechercher

(notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 6 et du 12/03/2020, p. 11), ce qui confirme l’absence

de crainte à votre égard.

Au sujet du jugement du tribunal (document 15 + traductions déposées par vous et par le CGRA, farde

verte), en plus des éléments déjà relevés supra, le Commissariat général pointe encore d’autres

incohérences. Ainsi, force est de relever que, alors que vous avez déclaré que c’est vous qui avez quitté

le domicile conjugal (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 10 et 11), le jugement indique que

c’est votre mari qui a quitté le foyer conjugal. Sur le jugement, il est mentionné que vous avez répondu

au tribunal que votre mari habitait dans la province de Erbil alors que, durant votre deuxième entretien

personnel, vous avez soutenu que votre mari était parti à Bagdad après votre départ (notes de

l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 3). Le Commissariat général constate également qu’à aucun

endroit, il n’est indiqué que votre mari vous aurait maltraitée. Par ailleurs, bien que vous maintenez que

la procédure aurait pris fin car votre mari aurait refusé de divorcer (notes de l’entretien personnel du

05/02/2019, p. 3), il ressort toutefois que le tribunal, après avoir convoqué à plusieurs reprises votre

mari, a abandonné la procédure car ni vous, ni votre mari n’étiez présent à la dernière audience le 30

novembre 2016 et qu’aucune partie n’a demandé à relancer le dossier. Vous répondez que vous n’étiez

pas présente à la dernière audience car vous étiez en route vers la Belgique, or vous reconnaissez qu’à

la date du 30 novembre 2016, vous étiez bien encore en Irak puisque vous l’avez quitté en mars 2017

(notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 12). Interrogée sur ces différentes incohérences, vous

ne donnez aucune réponse convaincante qui permettrait de les comprendre (notes de l’entretien

personnel du 12/03/2020, p. 12). Ainsi, au vu de l’ensemble des divergences relevées dans ce

jugement, le Commissariat général ne peut croire à l’authenticité de ce document, ce qui remet de

nouveau en cause l’entièreté de votre récit.

En outre, vous soutenez que votre mari voudrait prendre la garde de vos filles en cas de retour en Irak.

Force est de relever que vous ne présentez aucun élément concret pour appuyer cette crainte. De fait,

votre mari n’a jusqu’ici jamais réclamé la garde de ses filles, ni même essayé concrètement de voir ou

de prendre contact avec ses filles (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 12 et 17). Vous

répondez qu’il ne sait pas qu’une de vos filles serait restée en Irak (notes de l’entretien personnel du

12/03/2020, p. 17). Toutefois, il ressort qu’un de ses frères vit près de votre maison à Dohuk : « Pour le

divorce, je contactais son frère qui habitait près de chez nous » (notes de l’entretien personne du

12/03/2020, p. 6). Ce dernier aurait donc pu facilement constater la présence de votre fille chez votre

mère ou, à tout le moins, se renseigner sur sa présence si votre mari avait réellement voulu reprendre

ses enfants, choses aisées puisque votre fille [W.] a continué à habiter chez votre mère et à se rendre à

l’école durant toutes ces dernières années (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 17).

Ainsi, au vu des innombrables contradictions et incohérences relevées ci-avant sur des points centraux

de votre récit, le Commissariat général ne peut aucunement croire que vous auriez été mariée de force

ou que vous auriez subi des violences conjugales de la part de votre mari.

A la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez également des faits après votre

retour à Dohuk en 2015. Vous déclarez que votre famille et les gens vous obligeaient à porter le voile et

à devenir pratiquante, alors que vous chercheriez la liberté. Par ailleurs, vous soutenez avoir été mal

vue par la société car vous étiez une femme seule avec deux enfants, dont une fille qui souffrirait d’un

handicap.

Au sujet du voile, vous soutenez que votre mère, vos frères et vos oncles paternels vous obligeaient à le

porter (notes de l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 13 à 15). Questionnée sur les problèmes

concrets que vous auriez rencontrés à ce sujet après votre retour à Dohuk, vous déclarez avoir reçu des

critiques de la part du voisinage et de votre famille (notes de l’entretien personnel du 12/3/2020, p. 14).

Vous auriez porté le voile à l’extérieur mais pas à l’intérieur (notes de l’entretien personnel du

12/3/2020, p. 14). Vous auriez également menti sur votre jeûne pendant le Ramadan (notes de
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l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 15). Ces faits que vous décrivez par rapport à votre pratique de

votre religion ne peuvent être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou une atteinte grave telle que définie dans la protection subsidiaire à l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, l’absence de crainte à l’égard de votre famille est confirmée par d’autres éléments de votre

récit. De fait, après votre retour à Dohuk, vous avez habité chez votre mère et votre soeur durant 2 ans

jusqu’à votre départ d’Irak et votre fille [W.] y vit toujours (notes de l’entretien du 05/02/2019, p. 3). Votre

frère [K.] et votre cousin [I.] ont témoigné en votre faveur au tribunal dans votre procédure de divorce

(document 15, farde verte). De plus, vos frères auraient pris votre défense à de nombreuses reprises

contre votre mari au sujet des violences conjugales alléguées (notes de l’entretien personnel du

05/02/2019, p. 7 et du 12/03/2020, p. 10). Enfin, il ressort que votre oncle paternel [H.Z.], son fils [Al.] et

votre oncle maternel [Am.], vous ont aidée à préparer votre voyage en Europe (notes de l’entretien

personnel du 12/03/2020, p. 7). Ces éléments ne permettent pas au Commissariat général de croire que

vous auriez, à l’égard des membres de votre famille, une crainte fondée de persécution ou un risque

réel d’atteintes graves tels que définis ci-avant.

Concernant les difficultés que vous auriez rencontrées en raison du fait que vous seriez une femme

seule avec deux enfants dont une fille handicapée, même si le Commissariat général ne remet pas en

cause l’état de santé de votre fille [J.], il considère que votre profil de femme seule, séparée ou

divorcée, ne peut être établi, et cela au vu des très nombreuses contractions et incohérences relevées

ci-avant concernant votre séparation alléguée.

Par ailleurs, même à considérer que vous seriez réellement séparée, le Commissariat général constate

que les problèmes concrets que vous invoquez à cet égard consisteraient à des remarques ou des

regards déplaisants de la part du voisinage et de l’entourage (notes de l’entretien personnel du

05/02/2019, p. 6 et du 12/03/2020, p. 15). Par rapport au handicap de [J.], ils vous auraient posé des

questions indiscrètes et désagréables sur son état de santé (notes de l’entretien personnel du

12/03/2020, p. 15). Quand bien même ces attitudes seraient avérées, la description que vous en donnez

ne permet pas de considérer qu’elles atteindraient un niveau tel qu’elles seraient assimilables, par leur

gravité et leur systématicité, à une persécution au sens de la l’article 1er, section A, §2 de la Convention

de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

En outre, vous soutenez qu’il n’y pas d’écoles spécialisées pour votre fille [J.], qu’il y a un manque de

soins médicaux et que vous ne pourriez pas travailler pour subvenir à ses besoins (notes de l’entretien

personnel du 12/03/2020, p. 16). Il ressort toutefois de vos propos que votre fille a pu bénéficier de

séances de kinésithérapie qui incluaient des exercices à reproduire à la maison (notes de l’entretien

personnel du 05/02/2019, p. 6), que vous faisiez du sport pour votre fille 5 fois par jour (notes de

l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 5), qu’une fois par semaine, vous l’accompagniez chez le

médecin (notes de l’entretien personnel du 05/02/2019, p. 5) et qu’elle a pu être opérée (notes de

l’entretien personnel du 12/03/2020, p. 15). Un des rapports médicaux que vous avez déposés

(document 13, farde verte) fait également mention d’un suivi kinésithérapique et d’une intervention

chirurgicale en Irak dont aurait bénéficié votre fille. En outre, vous affirmez que l’hôpital qui suivait votre

fille n’était pas très coûteux, que votre soeur vous aidait financièrement et qu’elle vous a beaucoup

aidée, que vous avez vendu quelques bijoux de votre dot et que vous étiez aidée par des personnes

aisées via des dons : « des connaissances ou des proches qui donnaient des zakat, ils pensaient à moi

aussi, pour ma fille qui est handicapée » (notes de l’entretien personne du 12/03/2020, p. 16). Il ne

ressort donc pas de vos déclarations que votre fille [J.] se verrait priver d’un suivi thérapeutique et

éducatif en raison de son handicap.

Il y a aussi lieu de remarquer que les aspects médicaux de l’état de santé de votre fille n’ont pas lien

avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de

la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de

la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser la

procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat ou de

son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Pour terminer, le Commissariat général rappelle qu’après avoir admis avoir fait des déclarations

mensongères lors de votre premier entretien personnel, il était attendu de vous une pleine collaboration

pour l’établissements des faits. Or, force est de constater que tel n’est pas le cas au vu des très

nombreuses contradictions et incohérences relevées dans votre récit.
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Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en

ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Irak

vous ou votre fille [J.] encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport

UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of

Iraq de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou

https://www.refworld.org/) et l’EASO Country Guidance note: Iraq de juin 2019 (disponible sur

https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2019.pdf ou

https://www.easo.europa.eu/country-guidance).

Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme

complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité

dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale

doit être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit

en Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un

ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur

concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. Dans l’« EASO

Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est souligné que

l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, mais qu’il

doit au moins y avoir une situation de violence aveugle.

Dans l’ « EASO Guidance note », on signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et

qu’il convient de tenir compte des éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par

province : (i) la présence d’auteurs de violence; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées ; (iii) la

fréquence des incidents liés à la sécurité; (iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la

province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province

suite au conflit armé.

Dans les informations objectives dont le Commissariat général dispose, il est tenu compte, lors de

l’évaluation des conditions de sécurité en Irak, des aspects précités. D’autres indicateurs sont

également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais

aussi lors de l’examen du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque

les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré

de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à

l’autre en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak.

En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui

prévaut dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous

êtes originaire. Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu

en l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Dohuk.

Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité (voir EASO Country of Origin Report

Iraq: Security situation de mars 2019, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf

ou https://www.cgra.be/fr; et le COI Focus Irak – De veiligheidssituatie in de Koerdische Autonome
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Regio du 20 novembre 2019, disponible sur https://

www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak._de_veiligheidssituatie_in_de_kar_20191120.p

df ou https://www.cgra.be/fr) que la situation en matière de sécurité dans les quatre provinces du nord,

Dohuk, Erbil, Suleymaniyah et Halabja, officiellement sous l’administration du Kurdistan Regional

Government (KRG), est significativement plus stable que dans le centre de l’Irak. La Région autonome

du Kurdistan connaît un certain degré de stabilité et les forces de sécurité y interviennent efficacement.

Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan qui s’est déroulé le 25 septembre 2017 a mis le KRG et

la population kurde en grande difficulté. En réaction à cette consultation, l’armée irakienne et les Unités

de mobilisation populaire ont chassé les troupes kurdes de Kirkouk et de grandes parties des zones

contestées qui étaient sous contrôle kurde, faisant perdre au KRG une bonne part de ses revenus du

pétrole. Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan a entraîné la région dans une profonde crise

politique et économique. Le 4 mars 2019, cinq mois après les élections législatives dans la Région

autonome du Kurdistan, les deux principaux partis (le PDK et le PUK) sont parvenus à conclure un

accord politique. Le 10 juillet 2019, le nouveau gouvernement, constitué du PDK, du PUK et du Gorran,

prêtait serment. Les relations entre le KRG et le gouvernement fédéral restent tendues en raison de

l’avenir incertain des zones dites contestées et du report d’un accord quant à la répartition des revenus

de la production pétrolière, bien que ces tensions se soient quelque peu apaisées en 2018 et 2019. Le

16 février 2019, le gouvernement fédéral a supprimé tous les postes de contrôle avec la Région

autonome du Kurdistan, qui avaient été dressés après le référendum sur l’indépendance. Par ailleurs,

un mois plus tard et pour la première fois depuis des années, le gouvernement fédéral a de nouveau

transmis le budget fédéral prévu par la loi concernant le KRG, permettant le versement des arriérés de

salaire des fonctionnaires. Enfin, en juillet 2019, les deux gouvernements ont conclu un accord relatif au

maintien de la sécurité dans les zones contestées. Jusqu’à présent, les tensions persistantes ont eu peu

d’impact sur les conditions de sécurité dans la Région autonome du Kurdistan.

Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, Haider al-Abadi, annonçait la victoire

définitive sur l’EI. Le califat proclamé par l’EI a entièrement disparu. Toutefois, cela n’empêche pas l’EI

de continuer à commettre des attentats sur le territoire irakien. À cette fin, l’EI fait usage de tactiques de

guérilla et mène des attaques ciblées de faible ampleur à partir de zones rurales isolées, visant tant des

membres des Iraqi Security Forces, que des organisations armées favorables au gouvernement et des

civils. La violence terroriste est bien moins fréquente dans la Région autonome du Kurdistan qu’ailleurs

en Irak. Il règne dans la région une relative stabilité. Au cours des sept dernières années, quatre

attentats particulièrement meurtriers se sont produits dans la Région autonome du Kurdistan : en

septembre 2013, novembre 2014, avril 2015 et juillet 2018. Ces attentats visaient les services de

sécurité et les services publics kurdes, ainsi que le consulat des États-Unis à Erbil. Ces attentats ont fait

un nombre limité de victimes civiles.

Par ailleurs, l’EI a mené plusieurs attaques isolées et de faible ampleur dans la Région autonome du

Kurdistan. Celles-ci ont fait peu de victimes civiles, voire aucune. Bien que la Région autonome du

Kurdistan reste relativement épargnée par les activités de l’EI, ce dernier jouit d’un soutien dans la

région montagneuse autour d’Halabja et est parvenu à étendre son assise et son influence jusqu’au-

delà de cette zone, en recrutant des combattants kurdes de l’endroit. Il ressort des informations

disponibles qu’en 2018 et 2019, les autorités kurdes ont démantelé plusieurs cellules présumées de l’EI,

principalement dans la province de Suleymaniah. Quoique cela sous-entende un grand potentiel

d’incidents à caractère violent, cela indique surtout la capacité des services de sécurité kurdes à

prévenir ce type de violences.

L’essentiel des victimes enregistrées ces dernières années dans la Région autonome du Kurdistan se

concentre dans la zone frontalière de l’Iran et de la Turquie, conséquence du conflit entre le PKK et

l’armée turque. Depuis la fin du cessez-le-feu de deux ans entre la Turquie et le PKK, le 25 juillet 2015,

l’armée turque mène de nouveau des attaques aériennes contre des cibles liées au PKK dans le nord

de l’Irak. Ces offensives turques consistent essentiellement en des bombardements aériens ciblés

contre des bases du PKK dans la zone montagneuse et faiblement habitée, frontalière de la Turquie.

Cependant, ces attaques affectent aussi les villages kurdes des alentours. En 2018 et 2019, l’armée

turque a considérablement accentué ses attaques aériennes. Le nombre de victimes civiles suite à ces

opérations est limité.

En décembre 2017, l’armée turque a également lancé des offensives terrestres sur le territoire irakien,

entraînant un accroissement de la présence de militaires turcs dans les zones rurales de Dohuk et

d’Erbil. Fin mai 2019, l’armée turque a lancé une offensive combinée (force aérienne et troupes au sol)

dans la région de Hakurk, située au nord de la province d’Erbil. En août, une seconde opération s’en est
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suivie dans la zone frontalière. Ces opérations ont donné lieu au déplacement des habitants de villages

de cette zone, mais le nombre de victimes civiles reste limité.

Pour lutter contre les rebelles kurdes, depuis quatre ans environ et dans des zones du nord de l’Irak qui

jouxtent ses frontières, l’Iran mène de nouveau des attaques sporadiques contre des cibles liées au

KDPI (Kurdistan Democratic Party of Iran) et au PDK (Kurdistan Democratic Party). Outre l’engagement

des moyens militaires conventionnels, l’Iran mène une campagne low level d’attentats ciblés contre des

membres de partis kurdes dans la Région autonome du Kurdistan. Le nombre de victimes civiles dans

le cadre de ces actions est très limité.

Par souci d’exhaustivité, il convient de signaler que la Région autonome du Kurdistan n’est pas

uniquement accessible par voie terrestre. Il ressort des informations disponibles (voir EASO COI

Report: Iraq – Internal mobility du 5 février 2019, disponible sur le site

https://www.cgvs.be/sites/default/files/ rapporten/easo_coi_report_iraq._internal_mobility.pdf ou

https://www.cgra.be/fr) et COI Focus Irak – De bereikbaarheid van de Koerdische Autonome Regio

met het vliegtuig du 19 septembre 2019) qu’outre l’aéroport international de Bagdad, l’Irak dispose

d’aéroports à Bassora, Nadjaf, Erbil et Suleymaniah, lesquels sont sous contrôle des autorités

irakiennes et sont facilement accessibles. Depuis la fin mars 2018, des vols directs relient de nouveau

l’étranger, y compris certaines villes européennes, à la Région autonome du Kurdistan. Plusieurs

compagnies aériennes internationales intègrent à nouveau les aéroports kurdes dans leurs plans de vol.

Pour des raisons politiques, la compagnie aérienne nationale turque Turkish Airlines a toutefois décidé

de ne plus desservir qu’Erbil et non Suleymaniah.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement dans les provinces de Dohuk, Erbil,

Suleymaniah et Halabja de risque réel pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou

sa personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent

donc pas actuellement dans le nord de l’Irak de risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Dohuk, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposée, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Dohuk. Le

CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant

personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

Les documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les arguments

développés supra et de rétablir la crédibilité de vos propos. En effet, votre carte d’identité et celles de

vos filles, votre certificat de nationalité et celui de vote fille [J.], l’acte de naissance de votre fille [W.], le

reçu pour l’obtention des cartes d’identité pour vos deux filles ne font qu’établir votre identité, votre

nationalité et celles de vos filles, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

Concernant la carte d’identité de votre époux, vote acte de mariage et le jugement du tribunal, leur

authenticité est remise en cause en raison de contradictions relevées ci-avant. Le Commissariat général

souligne également que vous n’en présentez que des copies et que les reproductions ne recueillent

d’aucune manière le degré de fiabilité octroyé aux documents originaux. Rappelons aussi que le

l’authenticité des documents en provenance d’Irak ne peut en rien être garantie car il peuvent facilement

être obtenus de façon illégale (COI Focus, Irak, Corruption et fraude documentaire du 12 juillet 2019,

farde bleue).

Au sujet des rapports médicaux de votre fille [J.], le Commissariat général ne remet pas en doute son

état de santé. Toutefois, ces documents ne permettent pas de démontrer que votre fille aurait une

crainte personnelle de persécution en cas de retour en Irak en raison de son handicap.

L’attestation psychologique indique uniquement que vous bénéficiez d'un suivi psychologique, que vous

avez fait part de certains symptômes à votre psychologue et que la poursuite de ce suivi est vivement

recommandée, ce que le Commissariat général ne remet pas en cause. Néanmoins, aucun lien de

causalité n’a été établi entre les craintes que vous avez invoquées et les symptômes que vous signalez.
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Ajoutons que l’attestation ne se prononce pas quant à une éventuelle incidence de votre état de santé

sur vos capacités à relater les événements à la base de votre demande de protection internationale.

L’article intitulé « Les Jihadistes de l’EI pourraient reprendre du terrain en Irak » n’est pas relevant pour

l’analyse de votre crainte puisqu’il parle de la situation sécuritaire à Mossoul, or vous avez reconnu ne

pas être originaire de cette région et ne pas y avoir habité. La carte de Google Map représentant l’Irak et

les pays limitrophes n’est pas contestée. Enfin, concernant le rapport intitulé « Report on the Rights of

Persons with Disabilities in Iraq », il ne permet pas de démontrer que vous ou votre fille seriez

personnellement et concrètement victimes de discriminations assimilables à des persécutions au sens

de la Convention de Genève ou à des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. ».

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments
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3.1 En annexe de sa requête, la requérante dépose des documents qu’elle inventorie comme suit :

« […] 3. UNAMI and OHCHR, Report on the Rights of Persons with Disabilities in Iraq, décembre 2016,

disponible sur file:///C:/Users/H/Downloads/UNAMI OHCHR Report on the Rights of PWDFINAL

2Jan2017.pdf

4. Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales, octobre 2019, disponible sur

file:///C:/Users/H/Downloads/G 1931120.pdf

5. EASO, Rapport d’information sur les pays d’origine - Iraq - individus pris pour cible, mars 2019,

disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo coi report iraq individus pris pour

cible 20190307.pdf

6. EASO, Rapport d’information sur les pays d’origine (COI) - Iraq- Indicateurs socioéconomiques clés,

février 2019, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/easo coi report irak.

indicateurs socio-economiques des 20190205.pdf

7. EASO, County of Origin Information Report - Iraq - Actors of Protection, novembre 2018, disponible

sur https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/Iraq Actors of Protection 2018.pdf

8. Comité des droits de l’enfant, Observations finales concernant les deuxième à quatrième rapports

périodiques de l’Iraq, présentés en un seul document, mars 2015, disponible sur https:/ / documents-

ddsnv. un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/041/23/PDF/G1504123.pdfPQpenElement 9. HCR, Conclusion

sur les réfugiés et autres personnes handicapés protégés et assistés par le HCR N° 110 (LXI) — 2010,

disponible sur https:/ Avww.refworld.org/docid/50a0b32e2.html

10. Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, Observations finales concernant

le septième rapport périodique de l’Iraq, novembre 2019, disponible sur file:/ //C:/Users/FI/Downloads/N

1936334.pdf

11. Attestation de suivi psychologique du 18.09.2018

12. Email du 06.02.2019

13. Email du 15.02.2019

14. Documents médicaux relatifs à [J.] » (requête, p. 49).

3.2 A l’audience, la requérante dépose, par le biais d’une note complémentaire, un attestation de suivi

psychologique datée du 24 juin 2020 ainsi qu’une attestation médicale établie en Irak.

3.3 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Rétroactes

4.1 La requérante a introduit la présente demande de protection internationale en date du 26 avril 2017.

La partie défenderesse a procédé à l’audition de la requérante en date du 30 janvier 2018 et a pris

ensuite à son égard, en date du 21 mars 2018, une première décision lui refusant la qualité de réfugié et

le statut de protection subsidiaire, fondée essentiellement sur le manque de crédibilité des faits

allégués.

La requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil, lequel a, par un

arrêt n° 209 923 du 24 septembre 2018, procédé à l’annulation de ladite décision en estimant comme

suit :

« 4.2.2 En l’espèce, devant les instances d’asile, la requérante, qui affirme avoir fui son village en 2014

à l’arrivée de l’Etat islamique pour se réfugier chez son oncle maternel à Duhok, soutenait en substance

craindre un retour en Irak en raison des pressions exercées par cet oncle afin qu’elle se remarie suite à

la disparition de son mari.

4.2.3 Par le biais d’une note complémentaire du 28 août 2018, la partie requérante a toutefois fait valoir,

sous un titre « Motifs de craintes et aveux de propos partiellement erronés », que « Madame [Z.] tient à

informer les instances d’asile qu’elle a partiellement menti en exposant son récit d’asile, par crainte de

représailles, par peur de ne pas être considérée, en raison d’une grande fragilité et d’une absence de

confiance. En effet, Madame [Z.] a en réalité été victime de violence de genre en Irak et plus

spécifiquement, de violences conjugales graves. Elle a été mariée de force en 2011 à un homme plus

âgé qu’elle et elle a eu deux enfants. Elle a, depuis son mariage, été victime de violences conjugales

répétées. Elle a été forcée de porter le voile et soumis à de nombreuses interdictions (interdiction de

sortie, de fréquenter des amis, etc.). Elle a tenté de fuir cet homme et de demander le divorce, en se

réfugiant parfois chez sa mère. Ceci explique certaines incohérences relevées par le CGRA quant à ses
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lieux de résidence successifs. Elle est parvenue à obtenir un visa hongrois pour quitter le pays, ce

qu’elle n’a pas osé dire de peur d’être renvoyée en Hongrie. Madame [Z.] s’est confiée à son conseil

(laquelle était en congé de maternité lors de son audition au CGRA). Elle a alors expliqué ne pas avoir

osé raconter son histoire plus tôt en présence d’un interprète masculin et qu’elle a suivi les mauvais

conseils de compatriotes. Notons par ailleurs que certains membres de la famille de Madame [Z.] sont

actuellement en Belgique. Le conseil de la requérante n’est pas encore parvenue à cerner avec

précision d’éventuelles craintes à leur égard (ou implication quelconque ?). En effet, les consultations

sont rendues compliquées en raison de la présence de la fille handicapée de Madame [Z.] et de sa

grande vulnérabilité ».

4.2.4 Le Conseil ne peut que constater que la requérante, en dissimulant des éléments pourtant tout à

fait substantiels fondant sa demande de protection internationale, a manqué à son obligation de

collaboration prescrite par l’article 48/6 § 1 de la loi du 15 décembre 1980. Ce constat, comme le

souligne la partie défenderesse à l’audience, hypothèque la crédibilité générale de la requérante.

Toutefois, quand bien même pourrait-il être admis que les déclarations mensongères ou volontairement

lacunaires de la requérante sont susceptibles de légitimement mettre en doute sa bonne foi, le Conseil

rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle cette circonstance ne dispense pas de s’interroger in

fine sur l’existence, pour le demandeur, d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves, qui pourraient être établis à suffisance par les éléments certains de la cause. Le

Conseil rappelle toutefois que de telles dissimulations justifieraient une exigence accrue du point de vue

de l’établissement des faits.

4.2.5 Or, à ce stade de la procédure, la partie requérante a fait valoir des déclarations relatives à des

violences conjugales rencontrées dans le cadre d’un mariage forcé en 2011, éléments qui, à les

supposer établis, pourraient sans conteste être analysés comme des persécutions au sens de l’article

1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

Toutefois, le Conseil ne peut qu’estimer que, dans la mesure où la requérante n’a présenté de tels

éléments que postérieurement à son audition au Commissariat général – et postérieurement à

l’introduction même du présent recours -, il ne dispose pas, au stade actuel de la procédure, de

suffisamment d’éléments pour lui permettre de se prononcer en toute connaissance de cause quant à la

crédibilité de ces évènements lesquels, s’ils sont tenus pour établis au terme d’un nouvel examen,

devront être pris en compte dans l’appréciation des craintes alléguées par la requérante en cas de

retour dans son pays d’origine.

Dans le cadre de cette analyse, qui devra à tout le moins consister en une nouvelle audition de la

requérante quant à son mariage forcé allégué et aux mauvais traitements subis dans ce cadre, il

conviendra également, pour la partie défenderesse, de tenir compte des nouveaux documents produits

par la requérante en annexe de sa note complémentaire du 28 août 2018. A cet égard, au vu du constat

que ces pièces sont communiquées au Conseil sans traduction, celui-ci rappelle qu’aux termes de

l’article 48/6 § 3 de la loi du 15 décembre 1980 : « S'ils sont rédigés dans une autre langue qu'une des

trois langues nationales ou l'anglais, les documents présentés par le demandeur doivent être

accompagnés d'une traduction vers l'une des trois langues nationales ou vers l'anglais […] En l'absence

de toute traduction fournie par le demandeur, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

n'est pas tenu de traduire intégralement vers l'une des trois langues nationales ou vers l'anglais chaque

document présenté par le demandeur. Il suffit de traduire les informations pertinentes que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides aura relevées dans les documents présentés ».

4.2.6 Par ailleurs, il convient de souligner que la partie requérante fait également valoir sa vulnérabilité

particulière et celle de sa fille, et qu’elle fait également état d’une nouvelle crainte liée à l’état de santé

de son enfant.

La requérante explique ainsi, dans la requête, qu’à la suite d’un important accident de la route en 2014,

elle « a subi un important traumatisme qui a nécessité un suivi médical et psychologique. Elle souffre de

problèmes de mémoire importants et a des difficultés à se déplacer seule depuis lors car elle n’arrive

pas à se situer. La requérante a fait des démarches en vue d’entamer un suivi psychologique en

Belgique».

Sur ce point, le Conseil ne peut qu’inviter la partie requérante à poursuivre de telles démarches et à

apporter tout élément concret permettant de le renseigner sur la teneur de l’état psychologique allégué

de la requérante et sur l’éventuel impact des affections dont elle dit souffrir sur sa capacité à restituer
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adéquatement son récit d’asile auprès des instances belges afin que sa vulnérabilité alléguée puisse

être prise en compte, notamment, dans l’appréciation de la crédibilité de ses déclarations.

En outre, elle souligne que le profil particulièrement vulnérable de la requérante et de sa petite fille

handicapée physique et mentale n’a pas été pris en compte par la partie défenderesse et « les expose à

un risque de graves persécutions en cas de retour en Irak selon les informations objectives disponibles

», informations dont elle reproduit plusieurs extraits dans sa requête. Dans sa note complémentaire

déposée à l’audience, la partie requérante documente largement le lourd handicap physique et mental

de sa fille et ajoute que « En cas de retour en Irak, la requérante craint que sa fille soit discriminée,

moquée, marginalisée, stigmatisée, violentée, dégradée, isolée, victimisée, exploitée et négligée. La

requérante craint en outre qu’elle n’ait pas accès à l’éducation en raison de son handicap ».

Au vu des éléments « objectifs » ainsi avancés, à propos desquels la requérante – s’agissant

d’éléments avancés ou documentés principalement postérieurement à la suite de la décision attaquée –

n’a pu s’exprimer de manière exhaustive et qui n’ont donc pas été pris en compte dans la motivation de

l’acte litigieux, le Conseil estime qu’il convient également, pour la partie défenderesse, de procéder à

l’examen des nouvelles craintes ainsi invoquées eu égard au profil vulnérable de la requérante et de sa

fille handicapée ».

4.2 Après avoir procédé à deux nouvelles auditions de la requérante en date du 5 février 2019 et du 12

mars 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire en date du 27 avril 2020. Il s’agit de la décision

présentement attaquée devant le Conseil.

5. Thèse de la requérante

5.1 La requérante prend un moyen tiré de la violation « […] des articles 48/2 et suivants de la loi du

15.12.1980 concrétisant l’article 1er, alinéa 2, de la Convention de Genève du 28.07.1951, de l’article

48/7 de la loi du 15.12.1980, de la violation du principe général de droit de bonne administration

concrétisé par le Guide de procédure de l’UNHCR, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et les articles

1, 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs,

des articles 2 et 3 de la CEDH et de la Convention du 12 avril 2011 du Conseil de l’Europe sur la

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique » (requête, p. 6).

5.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

5.3 La requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui

octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la

décision pour des mesures d’instruction complémentaires.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte d’être persécutée en raison de son

mariage forcé et des violences qu’elle aurait subies de la part de son mari forcé. Elle fait également état

de son statut de femme seule et occidentalisée.
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6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes invoquées.

6.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui soit ne se vérifient

pas à la lecture du dossier administratif, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit reçoivent des

explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive d’instance.

6.5 A titre liminaire, le Conseil relève, à la suite de la requête, que les circonstances dans lesquelles les

auditions de la requérante se sont déroulées étaient objectivement difficiles. En effet, le Conseil observe

que les problèmes logistiques engendrés par les difficultés de mobilité de la fille de la requérante ont

empêché que cette dernière se présente à ses auditions sans sa fille ou sans être perturbée par le fait

que quelqu’un d’autre prenne soin de sa fille. La présence – même éloignée - de son frère a pu

également, vu le contexte qui ressort du dossier administratif, constituer un élément anxiogène ayant

une incidence certaine sur la requérante qui présente déjà un profil vulnérable.

Sur ce point, le Conseil se doit également de prendre en compte ledit profil vulnérable. Le Conseil

constate, comme souligné dans la requête, que la requérante est une femme irakienne, élevée dans un

contexte très traditionnel, peu éduquée, s’occupant seule de sa fille lourdement handicapée et souffrant

d’un stress post-traumatique. A cet égard, le Conseil relève qu’il ressort du rapport psychologique le plus

récent concernant la requérante que « Au niveau psychologique il est évident que ces événements

relatés par [la requérante] font apparaître les diagnostics psychologiques (l’attachement ambivalente

entre mère et fille ; Etat de stress Post Traumatique ; Dépression) sous un nouvel angle. Le statut

fortement ambigu de cet accident (gravement handicapant pour la fille mais libérateur d’un mariage

violent) nous réindique l’importance d’un suivi psychothérapeutique de la mère et de sa fille ».

Le Conseil estime qu’il convient de tenir largement compte de ces deux éléments dans l’appréciation de

la crédibilité des déclarations de la requérante.

6.6 Tout d’abord, le Conseil observe que, bien qu’elle ait menti au cours de sa première audition, ce qui

a entraîné un renforcement de la charge de la preuve, la requérante a néanmoins produit plusieurs

documents à l’appui de son nouveau récit d’asile – sa carte d’identité, celle de son mari, son acte de

mariage, ainsi que des documents relatifs à sa procédure de divorce –. Le Conseil estime que

l’authenticité de ces documents n’est pas valablement remise en cause. En effet, le Conseil observe que

la partie défenderesse remet en cause l’authenticité de ces documents en se basant sur le fait que

certains éléments entreraient en contradiction avec les déclarations de la requérante (ce qui, soit, n’est

pas établi, soit n’est pas de nature à ôter toute authenticité ou toute force probante aux documents). De

même, le Conseil constate qu’aucune incohérence de dates ne ressort de la lecture conjointe de

l’ensemble de ces documents. Par ailleurs, le Conseil estime que la seule présence de corruption en

Irak ne suffit pas, notamment au vu du nombre de documents produits dans cette affaire, à remettre leur

authenticité en cause. Au vu de ces éléments, le Conseil considère que ces documents constituent un

faisceau d’éléments convergents relatifs à la situation maritale de la requérante, dont à tout le moins le

caractère forcé semble être contesté par la partie défenderesse, et qu’il en ressort que la requérante et

l’homme mentionné se sont mariés en 2010, que ce dernier était déjà divorcé d’une précédente relation

et que la requérante a initié une procédure de divorce en 2016.

6.7 Ensuite, le Conseil estime que la contradiction visant la date de naissance du mari de la requérante

relevée par la partie défenderesse, outre qu’elle doit être appréciée à la lumière de son état de santé

psychologique, ne modifie en rien la teneur des documents produits afin d’établir son statut marital.

Au surplus, le Conseil observe que la requérante a déclaré lors de sa seconde audition que son époux

est né en 1953 (Notes de l’entretien personnel du 5 février 2019, p. 3) et qu’elle est restée cohérente et

constante au cours de ses deux derniers entretiens personnels quant au fait qu’une importante

différence d’âge les sépare.

De plus, le Conseil constate également, à la suite de la requête, que la contradiction relevée par la

partie défenderesse quant aux nombres de mariages du mari de la requérante avant de l’épouser est
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simplement basée sur une mention du jugement qui relate un témoignage d’un cousin et non d’une

vérification de document de l’état-civil, ce qui entame la force probante de cette information. Sur ce

point, le Conseil observe que l’acte de mariage de la requérante indique qu’il était déjà divorcé, ce qui

correspond aux déclarations de la requérante.

De manière plus générale, le Conseil estime que les autres contradictions relevées par la partie

défenderesse concernant le mariage forcé de la requérante doivent être analysées à la lumière de son

état psychologique.

Par ailleurs, le Conseil estime, à la suite de la requête, que l’instruction menée par la partie

défenderesse concernant les violences conjugales alléguées par la requérante n’a été que très limitée,

la requérante n’ayant pu livrer de récit ouvert sur ce point et n’ayant fait l’objet que de quelques

questions fermées. Pour sa part, le Conseil estime, à la lecture des deux derniers rapports d’audition et

au vu des déclarations de la requérante à l’audience, que les propos de la requérante concernant son

mariage forcé, l’attitude de son mari, les violences conjugales subies au cours de ce mariage et le profil

de son mari forcé reflètent un réel sentiment de vécu (Notes de l’entretien personnel du 5 février 2019,

pp. 3, 6 et 7 – Notes de l’entretien personnel du 12 mars 2020, pp. 5, 6, 7, 8, 9 et 10).

Le Conseil observe encore que les déclarations de la requérante à propos de ses vaines démarches

auprès du tribunal afin de demander le divorce, l’absence de réaction de son mari quant à cette

procédure de divorce et la réaction du juge qui souhaitait que la requérante retourne chez son époux

forcé sont également empruntes de sentiment de vécu (Notes de l’entretien personnel du 5 février 2019,

pp. 5, 6 et 8 - Notes de l’entretien personnel du 12 mars 2020, pp. 6, 7, 11 et 12).

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la requérante établit avoir été mariée de force en 2010,

avoir eu deux enfants avec son mari forcé, l’avoir quitté en raison de violences conjugales et avoir

entamé une procédure de divorce qui n’a pas pu aboutir en raison de la mauvaise volonté du mari.

6.8 S’agissant de la famille de la requérante, le Conseil relève que les déclarations de la requérante de

l’accident impliquant sa fille sont cohérentes (Notes de l’entretien personnel du 12 mars 2020, pp. 13)

Ensuite, le Conseil observe que les déclarations de la requérante quant à la vie avec sa famille avant de

fuir pour la Belgique et l’absence de soutien de la part de sa famille sont empreintes de sentiments de

vécu (Notes de l’entretien personnel du 5 février 2019, pp. 5 et 6).

6.9 Concernant la situation des femmes en Irak, le Conseil constate qu’il ressort entre autres du rapport

EASO intitulé « Rapport d’information sur les pays d’origine – Iraq - Individus pris pour cible » publié en

mars 2019 que :

« Dans la société iraquienne, du fait des lois coutumières et tribales, des notions d’ « honneur » et de la

position des femmes en Iraq en tant que possessions de la famille, les femmes sont inégales devant la

loi et sont « sous le contrôle des hommes dans le ménage ». Les transgressions de l’honneur familial

liées aux croyances culturelles sur la virginité ou la pureté des femmes ont conduit les familles et les

tribus à commettre des actes de violence fondés sur l’honneur contre des membres de leur famille,

généralement des femmes. Les auteurs sont souvent des parents ou des membres de la famille de sexe

masculin, qui commettent des crimes d’honneur pour toute une série de « crimes » allant des relations

sexuelles hors mariage à l’apparence inappropriée ou aux contacts inacceptables avec des hommes

hors de la famille, entre autres. Les violences domestiques, les mariages forcés et les mariages de

mineurs, les crimes dits «d’honneur» et les mutilations génitales féminines (MGF) constituent des

formes de violence contre les femmes qui sont principalement le fait de membres de la famille ou qui

sont attribuables à la tradition tribale. La transgression des normes sociales a également conduit à

l’assassinat de personnalités publiques féminines, notamment en 2018 par des auteurs armés

inconnus » (pp. 141 et 142).

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que les déclarations de la requérante entrent en adéquation

avec le contexte objectif qui prévaut pour les femmes en Irak.

6.10 Dès lors, la requérante établit avoir été mariée de force, avoir subi des violences dans le cadre de

ce mariage, avoir eu deux enfants avec son mari forcé, avoir entamé des démarches pour divorcer sans

y parvenir et avoir manqué du soutien de sa famille lorsqu’elle a fui son mari avant de fuir pour la

Belgique.
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Partant, le Conseil estime que les motifs avancés dans la décision litigieuse ne suffisent pas, au vu des

développements qui précèdent, à contester les problèmes que la requérante allègue avoir connus à

cause de son mari forcé.

6.11 Le Conseil estime que les maltraitances alléguées par la requérante sont établies et sont

suffisamment graves du fait de leur nature et de leur caractère répété pour constituer une persécution

au sens de l’article 48/3 § 2, alinéa 1er, a), de la loi du 15 décembre 1980. Elles peuvent s’analyser

comme des violences physiques et mentales et comme des actes dirigés contre une personne - à savoir

la requérante - en raison de son sexe au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a) et f) de la même loi.

6.12 Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu’un demandeur de protection

internationale a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la

crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas.

Or, dès lors que le divorce entre la requérante et son mari n’est toujours pas prononcé, que la famille de

la requérante ne l’a pas soutenue correctement, et que le mari de la requérante a toujours la garde des

enfants, le Conseil estime qu’il n’existe en l’espèce aucune bonne raison de penser que ces

persécutions ne se reproduiront pas.

6.13 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les problèmes que la

requérante a rencontrés avec son mari forcé doivent s’analyser comme une crainte de persécution du

fait de son appartenance à un certain groupe social - celui des femmes irakiennes – au sens de l’article

1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

6.14 En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


